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Introduction

Au jour de la finalisation du présent rapport de synthèse, trente quatre
pays ont pu faire parvenir leurs rapports nationaux riches tant en informa-
tions qu’en analyses juridiques.

Trois grandes parties forment le plan du rapport de synthèse, à savoir : les
fondements textuels (I), la terminologie retenue (II) et l’essai de définition
de la fraternité (III).

À la fin du rapport seront présentés quelques points fondamentaux qui
pourraient être à la base d’éventuels débats entre les participants.

I. Les fondements textuels

I-1.–Sur la consécration du principe de fraternité par la Constitution

Le principe de fraternité, dans quelques pays, est consacré selon le cas,
soit dans le corps de la Constitution elle-même, soit uniquement dans le pré-
ambule, soit à la fois dans la Constitution et dans le préambule.

Ainsi, en Haïti, en Guinée-Équatoriale, au Bénin et en Mauritanie, la fra-
ternité est consacrée dans le corps de la Constitution comme constituant un
élément de la devise nationale ou comme caractérisant la société.

En Haïti, le principe est consacré au chapitre I, titre I, article 4, de la
Constitution qui énonce que « la devise nationale est : Liberté, Égalité, 
Fraternité ».

Au Niger, le principe est inscrit tant dans le préambule que dans le corps
de la Constitution.

Quant à la Guinée-Équatoriale, l’article 2 du titre premier de sa Constitu-
tion invoque le respect du droit d’autrui et le devoir de contribuer à la
construction d’une société juste, fraternelle et solidaire. 653
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Le Congo inscrit la fraternité dans le préambule de la Constitution du
20 janvier 2002.

Pour le Bénin, l’article premier du titre premier de sa Constitution dis-
pose que la devise de la République est « Fraternité, Justice, Travail », la
devise de la Mauritanie étant « Honneur, Fraternité, Justice » aux termes des
dispositions de l’article 9 de sa Constitution.

Au Cameroun, le principe de fraternité est consacré uniquement par le
préambule de la Constitution.

En France, la Constitution de 1958 mentionne à plusieurs reprises le
terme de fraternité tant dans le préambule que dans le corps de la Constitu-
tion, la devise de la République française étant d’ailleurs « Liberté, Égalité,
Fraternité » aux termes des dispositions de l’article 2, titre premier, de sa
Constitution.

I - 2. – Référence à la fraternité à l’égard de la communauté nationale
ou internationale

Si pour le Bénin, la référence à la fraternité relève de motifs d’ordre
interne, pour d’autres pays elle est destinée à régir des rapports aussi bien au
niveau national qu’international.

Il faut relever un cas particulier qui est celui de la France. En effet, la fra-
ternité avait vocation à régir les relations entre le peuple français et les
peuples d’États devenus indépendants mais demeurant néanmoins reliés à la
République par leur appartenance à la « Communauté ». En outre, la notion
sert à caractériser les institutions reliant la France métropolitaine aux terri-
toires d’outre-mer actuels.

I - 3. – Évolution historique ayant conduit à la consécration du principe

Sur le plan historique, la consécration du principe de fraternité varie d’un
pays à un autre et correspond à différentes circonstances. Ainsi, en Haïti, la
devise est officialisée depuis la cérémonie dite du « Bois du caïman » où les
esclaves se sont réunis et se sont engagés pour lutter contre l’esclavage.

En Guinée-Équatoriale, il faut se référer aux siècles de la domination
coloniale et à l’histoire de la dictature de Macias Nguema. En Mauritanie,
l’essentiel est l’attachement à l’Islam et aux conventions internationales.

En France, l’invocation de la fraternité par la Constitution de 1958 n’est
pas une innovation, la notion ayant déjà figuré à plusieurs reprises dans les
textes constitutionnels antérieurs. Il en était ainsi du titre premier de la
Constitution du 3 septembre 1791 prescrivant que les fêtes nationales avaient
pour but d’entretenir et de pérenniser les liens de fraternité entre les
citoyens, ou encore, de la Charte constitutionnelle du 14 juin 1814 qui faisait654
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état du souhait émis par le roi Louis XVIII : « ... le vœu le plus cher à notre
cœur, c’est que tous les Français vivent en Frères ». Le but était d’éviter la
survenance de troubles provoqués par tous ceux qui avaient eu à pâtir des
événements révolutionnaires. Par la suite, selon le préambule de la Constitu-
tion du 4 novembre 1848 : « Elle (la République) a pour principe la Liberté,
l’Égalité, la Fraternité. » Chez les constituants de 1848, les trois termes se
situaient à la source de la République et en formaient le principe.

I - 4. – Consécration du principe de fraternité dans le préambule de la
Constitution et valeur constitutionnelle du préambule

Ici, il faut relever particulièrement les cas des Comores, du Cameroun
et de la France qui consacrent dans le préambule de la Constitution le prin-
cipe de fraternité. En France, le préambule a une pleine valeur juridique pour
le juge constitutionnel. Aux Comores et au Cameroun, le préambule a valeur
constitutionnelle.

I - 5. – Consécration indirecte de la notion et texte de référence

La notion de fraternité est souvent consacrée indirectement à travers
un texte de référence qui est en l’occurrence la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen de 1789 ou la Déclaration universelle des droits
de l’homme de 1948. Il en est ainsi pour le Gabon, la Slovénie, le Liban, la
Guinée-Équatoriale, Djibouti, les Comores, le Congo, le Bénin, la Moldavie,
le Mali, Madagascar, la France et le Maroc.

Pour la République tchèque, la référence est relative aux traités interna-
tionaux dont la ratification a été autorisée par le Parlement et qui font ainsi
partie de l’ordre juridique. Quant à l’Albanie, elle se rapporte à la Conven-
tion européenne des droits de l’homme et à ce qui est dénommé le « droit
international obligatoire ».

I - 6. – La devise nationale

Une remarque s’impose : pour le cas de quelques pays, la notion de fra-
ternité figure soit dans la devise nationale soit dans l’hymne national.

La notion figure dans la devise nationale pour les cas de Haïti (Liberté,
Égalité, Fraternité), de la France où le principe de fraternité est devenu 
officiel à l’occasion de la célébration du 14 juillet 1880, du Bénin (Frater-
nité, Justice, Travail), de la Mauritanie (Honneur, Fraternité, Justice) et du
Niger (Fraternité, Travail, Progrès).

Quant à la Guinée-Équatoriale, le principe est inscrit dans l’hymne natio-
nal en ces termes : « Nous marchions en foulant le sentier de notre immense 655
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félicité d’une union fraternelle, nous chantions la liberté. » L’hymne national
de l’Île Maurice met l’accent sur un seul Peuple et une seule Nation, expres-
sion qui peut contenir les notions de solidarité et de fraternité. L’hymne
national du Gabon consacre le terme de fraternité.

I - 7. – Sources jurisprudentielles du principe

Aucun pays n’a expressément spécifié que la source du principe de la fra-
ternité est de nature uniquement jurisprudentielle.

II. Terminologie retenue

II - 1. – Consécration de la notion en tant que telle

Comme il l’a été exposé précédemment, seuls quelques pays consacrent
directement la notion de fraternité, en tant que telle, dans leur Constitution.
Il s’agit à titre de rappel de Haïti, de la Guinée-Équatoriale, de la France, du
Bénin, de la Mauritanie et du Cameroun.

Dans les autres pays, le principe est donc absent des normes constitution-
nelles.

II -2.–Les principes voisins ou équivalents consacrés par la Constitution

Les principes équivalents ou voisins au principe de fraternité consacrés
par certaines constitutions se rapportent aux notions de solidarité, de justice
sociale, d’État social ou de République sociale, d’égalité, de liberté, d’unité
nationale et à la protection de la dignité de l’homme.

Se réfèrent à la notion de solidarité les Constitutions du Tchad, de la 
Slovénie, du Gabon, du Liban, de la Guinée-Bissau, de la République
tchèque, de Djibouti, d’Égypte, des Comores, du Bénin, de la Mauritanie, du
Cambodge, de la République centrafricaine, du Maroc.

Les Constitutions qui consacrent la notion de justice sociale sont celles
de Slovénie, du Gabon, du Liban, de Haïti, de la Guinée-Équatoriale, de la
Guinée-Bissau, d’Égypte, du Bénin, de la Mauritanie, de Moldavie, de 
Bulgarie, du Cambodge, de la République centrafricaine, de Roumanie.

Se réfèrent à l’État social ou à la République sociale les Constitutions
de la Slovénie, de la France, de la République tchèque, de la Mauritanie, de
la Bulgarie, de la Suisse.656
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Les constitutions consacrant la notion d’égalité sont celles du Liban, de
Djibouti, des Comores, de Maurice, du Cambodge, de Monaco et de la Suisse.

Quant aux Constitutions de Haïti, des Comores, du Mali, du Maroc et
de Maurice, elles consacrent la notion de liberté, celles d’Égypte, d’Albanie
et de la République centrafricaine : l’unité nationale et celles d’Égypte, de
Moldavie et de la Roumanie : la protection de la dignité de l’homme.

Quelques cas particuliers sont à relever et concernent les constitutions
du Tchad, du Gabon, de Haïti, d’Albanie, de Monaco, du Cambodge, du
Cameroun et de Madagascar, et ce par l’apport d’autres notions plus nuan-
cées que celles citées auparavant.

La Constitution tchadienne affirme la volonté du peuple de vivre
ensemble dans le respect des diversités ethniques, religieuses, régionales et
culturelles.

Quant à la Constitution gabonaise, elle insiste sur l’importance des
valeurs sociales profondes et traditionnelles qui explicitent la solidarité
comme fondamentalement, au niveau national, une solidarité communautaire
entre familles, clans ou ethnies.

En Haïti, l’accent est mis sur le plan constitutionnel sur le principe de la
non-discrimination entre les populations des villes et des campagnes et celui
de l’acceptation de la communauté des langues et de la culture.

La Constitution albanaise, en son préambule, se veut être l’instrument de
sauvegarde des valeurs suprêmes de l’humanité que constituent les principes
démocratiques et sociaux, la tolérance, la cohabitation religieuse, la protec-
tion de la dignité et de la personnalité humaine, de la coexistence harmo-
nieuse des Nations.

À Monaco, de la Constitution ressort le principe du droit des Moné-
gasques à l’aide de l’État en cas d’indigence, de chômage, de maladie, d’inva-
lidité, de vieillesse et de maternité.

La notion voisine au principe de fraternité, dans la constitution de 
Madagascar, est ce qui est appelé dans la langue malgache le « Fihavanana ».
Cette notion prône l’importance de l’entretien des relations fraternelles et
amicales entre les hommes en dehors de tout lien de sang ou de normes
contraignantes. Il constitue une des valeurs culturelles et spirituelles tradi-
tionnelles attachée à la pensée et au mode de vie des malgaches. Elle peut se
traduire et s’exprimer en terme de solidarité sociale par le moyen d’entraides
matérielles ou financières en cas d’événements tels que maladie, décès,
mariage, calamité naturelle...

II - 3. – Référence à des principes voisins de la fraternité destinés à
s’appliquer au niveau national et/ou international

La mention des principes voisins de la fraternité peut faire référence seu-
lement à l’égard de la communauté nationale, c’est le cas notamment pour 657
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Djibouti, l’Égypte, les Comores ou la Roumanie. Les principes voisins 
peuvent viser tant la communauté nationale qu’internationale, c’est le cas
des Constitutions béninoise, mauritanienne, moldave ou malienne.

Deux cas particuliers méritent d’être relevés à ce sujet. Il s’agit en pre-
mier lieu de la Constitution gabonaise où la fraternité fait référence tant à
la communauté nationale qu’internationale. Sur le plan externe, en effet, la
solidarité peut s’exprimer au niveau régional. Il en est ainsi quand le Gabon
joue le rôle de médiateur en cas de conflits entre plusieurs États ou entre
citoyens d’un même État ou lorsqu’une aide sur le plan militaire est octroyée
(exemple : en République centrafricaine) ou en cas de calamités naturelles.
En deuxième lieu, pour la Suisse, les principes relatifs à l’État social sont de
portée interne quand il s’agit des questions relatives à une sorte de « frater-
nité confédérale », ils sont de portée externe donc internationale par l’affir-
mation de l’esprit de solidarité et d’ouverture au monde, tel que figurant
dans le préambule de la Constitution, et de l’engagement pour un ordre inter-
national juste et pacifique.

II - 4. – Évolution constitutionnelle et historique ayant conduit à la
consécration des principes voisins ou équivalents

L’évolution constitutionnelle et historique varie d’un pays à un autre et ce
essentiellement par la différence au niveau conceptuel.

En Mauritanie, le souci des constituants était d’être conformes à l’esprit
de l’Islam et aux grands idéaux énoncés par les conventions internationales.

La Constitution du Maroc, en son article 6, consacre la liberté d’exercice
des cultes en ces termes : « L’Islam est la religion d’État qui garantit à tous le
libre exercice du culte. » Cette disposition met à la charge du roi la préserva-
tion des conditions adéquates pour l’exercice par les citoyens marocains de
leur culte dans un esprit de fraternité et en toute liberté.

Quant au Cambodge, les principes voisins relèvent du « jus naturale »
ou droit naturel. Ils ont ainsi une source plutôt coutumière que légale ou
constitutionnelle.

Pour la France, la République sociale relève initialement de la revendica-
tion des républicains ; quant à la notion de la solidarité, elle fut consacrée par
l’article 12 du préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation proclame
la solidarité et l’égalité de tous les français devant les charges qui résultent
des calamités naturelles. » Il s’agit là plus d’un mécanisme technique, en
l’occurrence, un mécanisme de socialisation des charges, que d’un principe
politico-juridique. La notion de solidarité fut reprise par l’article premier de
la Constitution de 1958 pour être consacrée aux relations entre la République
et les peuples d’outre-mer. Elle fut abrogée en 1995.

658
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II - 5. – Le préambule qui consacre les principes voisins et sa valeur
constitutionnelle

En France, le juge constitutionnel reconnaît au préambule sa pleine
valeur juridique.

Le préambule a valeur constitutionnelle pour la République tchèque, les
Comores, l’Albanie ou encore pour la République centrafricaine, la Mauritanie
et le Tchad.

Quant à la Suisse, elle estime que le préambule ne peut avoir de valeur
normative. Il en est de même pour le Cambodge où le préambule n’a pas
de valeur constitutionnelle car sa rédaction l’a placé hors du texte de la
Constitution.

Au Maroc, bien que le préambule énonce clairement l’attachement aux
droits de l’homme tels qu’ils sont universellement reconnus, la question sur
la valeur constitutionnelle du préambule n’est pas encore tranchée.

II - 6. – Consécration constitutionnelle indirecte des principes voisins
et textes de référence

En France, si la consécration des principes est directe par la référence
au caractère social de la République, elle est indirecte comme affirmée par
l’alinéa 12 de la Constitution de 1946.

Dans d’autres pays comme le Bénin, la Mauritanie ou la Moldavie, la
consécration des principes voisins s’effectue à travers la référence à la Décla-
ration universelle des droits de l’homme ou aux conventions internationales.

II - 7. – Devise nationale et principes voisins

La fraternité est inscrite dans les devises de quelques rares pays. Il s’agit
de la France où « liberté et égalité » figurent dans la devise, du Bénin et de la
Mauritanie pour la « justice ».

Par ailleurs, quelques hymnes nationaux consacrent directement ou indi-
rectement des principes voisins. C’est le cas en Slovénie où l’hymne national
parle de l’amour entre les peuples et la paix entre les voisins, en Guinée-
Équatoriale en ces termes : « Nous marchions en foulant le sentier de notre
immense félicité d’une union fraternelle, nous chantions la liberté... », à 
Maurice où l’hymne national met l’accent sur « un seul peuple, une seule
Nation ».

659
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II - 8. – Les sources des principes voisins comme étant uniquement de
nature jurisprudentielle

Au Canada, les principes suivants relevaient des décisions jurispruden-
tielles : le respect des minorités, la liberté de conscience et de religion, le
droit à l’égalité, la liberté d’expression et la liberté d’association.

En Égypte, la Cour suprême constitutionnelle a déjà évoqué des notions
telles que le principe d’égalité, l’égalité des chances et la solidarité sociale.

En Suisse, la jurisprudence n’a pas consacré de principes voisins de celui
de fraternité.

En France, comme les principes voisins figurent dans le texte constitu-
tionnel lui-même, le juge peut dégager le principe s’il n’a pas été invoqué
expressément par la Constitution. Est toutefois de nature principalement
jurisprudentielle « le principe de la sauvegarde de la dignité humaine » qui
est connexe à celui de la fraternité. Dans ce sens, dans une décision de 1994,
le juge a déclaré conformes à la Constitution deux textes au motif qu’ils
énonçaient un ensemble de principes au nombre desquels figuraient la pri-
mauté de la personne humaine ainsi que l’intégrité de l’espèce humaine,
principes qui tendaient à assurer le respect du principe constitutionnel de
sauvegarde de la dignité humaine.

II - 9. – Différence entre les principes voisins et le principe de fraternité

Pour le Conseil constitutionnel français, la différence entre le principe de
fraternité et les principes voisins de solidarité ou de solidarité sociale est
que, en quelque sorte, la fraternité est un principe général ou « matriciel » ayant
vocation à inclure et à englober ces principes sans pour autant s’y réduire.

Pour le Conseil constitutionnel de Djibouti, la fraternité ne se différencie
pas beaucoup de la solidarité en ce sens qu’elles procèdent toutes les deux de
la spontanéité humaine.

Pour le Conseil constitutionnel de Mauritanie, le principe de fraternité est
plus général que les principes voisins de solidarité et de justice sociale qui ne
sont que ses composantes.

Pour les juges de la Suisse, le principe de fraternité paraît beaucoup plus
général que ceux de solidarité et de justice sociale. Le principe de fraternité
est comme un idéal, un postulat ; la solidarité et la justice viennent ensuite
comme le premier degré de réalisation du postulat.

La Cour constitutionnelle de Moldavie fait une nette distinction entre fra-
ternité, solidarité et justice sociale, la fraternité étant considérée comme un
lien étroit entre les individus d’une société ou des groupements qui mani-
festent amitié et collaboration, la solidarité étant définie comme une attitude
légale de certains individus devant la société et la justice sociale étant consi-
dérée comme le traitement égal des individus devant la loi et la justice.660
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Selon la Cour suprême de Maurice, le principe de fraternité est essen-
tiellement flexible et vaste, et en conséquence englobe un certain nombre de
principes voisins tels l’égalité, la solidarité, la justice sociale.

Quant à la Cour constitutionnelle du Mali, elle considère que le fonde-
ment de la fraternité est la solidarité, la justice sociale, le partage.

Pour la Cour suprême du Cameroun, la fraternité procède d’un sentiment
d’appartenance commune à la race humaine et amène les hommes à avoir un
comportement amical les uns vis-à-vis des autres. Cependant, il est difficile
de la traduire en normes juridiques applicables. Quant à la solidarité, c’est
le devoir de chacun de soutenir, dans la mesure de ses possibilités, et dans le
cadre des lois et règlements de son pays mais également sur le plan interna-
tional, ceux qui sont moins outillés tant matériellement que psychologique-
ment. Ce devoir peut être facilement traduit en normes juridiques applicables.

La Cour d’arbitrage de Belgique estime que le principe de fraternité
emporte une connotation plus « familiale » que celle de solidarité ou de jus-
tice sociale. La notion de fraternité renvoie à l’idée d’amitié, de partage de
sentiments alors que la solidarité et la justice sociale peuvent être organisées
en dehors de toute motivation de type sentimental.

Pour la Cour constitutionnelle des Comores, par rapport aux principes
voisins, le principe de fraternité a un sens plus large sur le fond mais ces
principes se rejoignent quand même.

La Cour constitutionnelle de Roumanie est aussi d’avis que le principe de
la fraternité est plus large dans la mesure où il traduit les liens moraux entre
les membres d’une communauté, sans contenu juridique ou matériel.

III. Essai de définition
du principe de fraternité

De ce qui précède, l’on constate que malgré la consécration directe ou
indirecte de la notion de fraternité, son contenu n’a été ni explicité en détail
ni précisément délimité.

Pour le juge constitutionnel français, la fraternité est une notion dont le
champ d’application et le contenu peuvent varier sensiblement au gré des
circonstances. Son champ d’application peut varier en fonction de son fon-
dement conceptuel ; ce qui fonde la fraternité, c’est d’abord l’appartenance à
une entité particulière (nation, peuple), ensuite c’est l’adhésion à un courant
de pensée (religion, idéologie) et enfin c’est l’appartenance commune au
genre humain (conviction qu’une éminente dignité est attachée au seul fait
d’être homme). 661
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Son contenu peut varier en fonction de la conception que l’on s’en fait ou
des conséquences qu’on lui attache. Mais en tout cas, la notion de fraternité
renvoie en toute hypothèse à un noyau dur qui se révèle imperméable aux
contingences spatiales et historiques. Noyau dur qui, reposant sur l’idée que
tous ceux qui se trouvent unis par les liens de fraternité doivent se comporter
entre eux comme de véritables frères, implique logiquement que tous doi-
vent à la fois s’aider et se respecter mutuellement. Finalement, toujours
selon le juge constitutionnel français, la fraternité implique que tous se sen-
tent et se montrent solidaires les uns des autres, s’acceptent et se respectent
en tant que tels, car ce qui peut les séparer et les différencier se révèle infini-
ment moins fort que ce qui est censé les rapprocher et les rassembler.

Pour la Haute Cour constitutionnelle de Madagascar, la fraternité se 
présente tout d’abord comme un état d’esprit inspiré du sentiment d’univer-
salité. En ce sens, le principe de fraternité requiert un dépassement des diffé-
rences naturelles pour parvenir à la compréhension mutuelle en vue d’une
harmonisation sociale. Ce qui engendre à terme l’équilibre dans les relations,
la solidarité entre les hommes, l’acceptation du principe de la négociation et
de la concertation comme mode de règlement des conflits.

Quant à la Cour constitutionnelle tchèque, elle estime qu’au niveau spiri-
tuel, la fraternité est le fait que chaque individu considère l’autre comme son
frère et ne fait pas de différence entre nations et minorités. Il trouvera tout
naturel le devoir moral d’aider les individus nécessiteux sans obtenir une
récompense ou des avantages quelconques, notamment fiscaux.

La Cour suprême constitutionnelle d’Égypte définit la fraternité comme
un lien existant entre les hommes considérés comme membres de la famille
humaine, qui ne peut être réalisée qu’à travers les droits de l’homme et ses
libertés fondamentales, la fraternité devant être ainsi la voie de la paix et de
la justice.

La Cour constitutionnelle d’Albanie présente deux esquisses. En premier
lieu, la fraternité s’entend comme une valeur de l’individu, de la commu-
nauté, de la collectivité, de la communauté internationale qui se traduit par
des liens de reconnaissance, des rapports d’entraide, d’harmonie, de solida-
rité et d’esprit de tolérance des uns vis-à-vis des autres. En second lieu, on
entend par fraternité une valeur de l’individu, de la communauté, de la col-
lectivité, de la communauté internationale qui se traduit par les rapports
d’entraide et de solidarité, de tolérance des uns vis-à-vis des autres, consa-
crée par des normes constitutionnelles et /ou des lois internes de chaque pays
ou par des traités internationaux ou enracinée dans l’esprit de chacun par la
force de la tradition et des coutumes.

Un autre essai de caractérisation est apporté par la Cour constitutionnelle
du Gabon selon laquelle le principe de fraternité se différencie des autres
principes voisins tels que la solidarité ou la justice sociale en ce qu’il
implique des liens étroits. En effet, la fraternité sous-entend des intérêts
communs.662
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La Cour constitutionnelle du Bénin considère la fraternité comme un
idéal de bien-être collectif garanti ou non par un texte et se traduisant par la
solidarité, les relations amicales et le bon voisinage dans le but de la justice
sociale et de la paix.

Dans le même sens, pour le Conseil constitutionnel de la Mauritanie, la
fraternité peut être conçue comme un idéal ou un lien d’affection entre ceux
qui se traitent ou devraient se traiter comme frères, consacré par les usages, la
coutume, la pratique et les textes juridiques.

Pour la délégation suisse, le principe de la fraternité est un principe
d’appartenance qui lui paraît avoir une double fonction : d’une part, d’un
point de vue démocratique, il nourrit le sentiment national et fonde la notion
d’égalité des citoyens, d’autre part, du point de vue social, il est à l’origine
des notions de solidarité et d’assistance.

Le rapport national du Canada apporte d’autres précisions importantes
sur la question qui méritent d’être relevées. Pour le juge canadien, la frater-
nité est un concept complexe qui recèle de multiples facettes pouvant être
exprimées sous la forme de quatre valeurs fondamentales. La fraternité est le
concept qui vient unir les idées abstraites de liberté et d’égalité au sein d’une
communauté concrète, réelle, définie, au-delà de la poursuite des intérêts
individuels, par le partage de croyances, de valeurs, d’une conception
de l’histoire, d’un devoir de veiller à la continuité de la collectivité, bref
d’une identité.

Les valeurs sur lesquelles elle repose sont l’inclusion, l’engagement et la
responsabilité, la justice-équité et la coopération.

L’inclusion vient reconnaître que certains membres de la communauté,
en raison de leur vulnérabilité, nécessitent une protection et un engagement
particulier de la part des autres afin de participer à la vie collective, en ce
sens, la fraternité fait appel au concept d’empathie.

Ensuite, la communauté requiert engagement et responsabilité ; c’est
pourquoi le droit reconnaît que certaines relations entre les individus don-
nent lieu à des responsabilités spéciales qui entrent parfois en conflit avec les
notions individualistes de liberté et d’égalité.

D’ailleurs, la fraternité mène à la reconnaissance d’une obligation, dans
bien des cas, d’aller plus loin, dans nos relations avec les autres, que de les
traiter également ou en respectant leur liberté, elle nous fait également agir
avec justice et équité.

Enfin, la fraternité évoque l’idée de coopération, c’est-à-dire la poursuite
d’intérêts communs à travers la mise en commun de ressources.

*
*   *
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Enfin, et de tout ce qui précède, il ressort que les Cours constitutionnelles
peuvent souvent adopter des approches différentes selon leur propre
démarche conceptuelle. Il n’en demeure pas moins que chaque question 
fondamentale a été traitée avec objectivité mais aussi selon les données
concrètes dans chaque pays selon une évolution historique et constitution-
nelle spécifique.

Quelques grands points méritent d’être débattus au vu du présent rapport.
Il s’agit en premier lieu de pouvoir déceler à la base les éléments communs
qui sous-tendent la notion de fraternité.

En deuxième lieu, il importe de réfléchir sur la nature même de la notion
de fraternité, c’est-à-dire sur la question de déterminer si la fraternité est un
idéal, un principe ou une norme.

Sur cette question, la délégation suisse estime qu’elle hésite à faire de la
fraternité un véritable principe, en raison de sa faible capacité à s’incarner de
manière normative et significative.

Pour le juge constitutionnel français, l’invocation de la fraternité n’a
aujourd’hui qu’une portée limitée, elle n’est pas considérée comme un prin-
cipe mais plutôt comme un élément constitutif d’un idéal commun avec la
liberté et l’égalité. Dans l’histoire politique nationale, la fraternité a été
conçue et théorisée par les démocrates et républicains français comme une
conséquence de la liberté et de l’égalité et non comme leur préalable, tous
ceux qui l’ont invoquée et ont œuvré à sa promotion n’ayant eu de cesse de
répéter qu’il ne saurait y avoir de fraternité possible qu’entre hommes libres
et égaux.

En troisième lieu, à la question de savoir si le préambule a une valeur
constitutionnelle, les réponses divergent selon l’acception spécifique des
constituants de chaque pays.

Qui plus est, l’explicitation et l’identification de ce qui est appelé « l’État
social » ou « la République sociale » méritent d’être abordées par les juges
constitutionnels. À ce sujet, il importe de noter que pour la Cour d’arbitrage
de Belgique, il revient aux pouvoirs publics de mettre en œuvre et de garan-
tir le maintien de mécanismes permettant la prise en compte des individus
les plus faibles ou les moins chanceux de la société.

Enfin, lorsque la fraternité est conçue comme un idéal ou un principe, il
serait souhaitable de pouvoir la transformer en norme juridique applicable,
ce par le moyen de conventions ou de traités sur le plan international, ou par
le biais de lois et règlements au niveau national.
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